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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2021-02-15-002

 ARR PORTANT MODIFICATION  AGREMENT  suite

à extension à la CAT A1 à  JOYEUSE CONDUITE
L’article 3 de l’arrêté préfectoral n°07-2019-09-10-003 du 10 septembre 2019 autorisant

Monsieur Mickaël ROUSSEAU à exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la

conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé «JOYEUSE CONDUITE » sis

27 route nationale à JOYEUSE (07260),sous le n°E 19 007 0002 0 est modifié comme suit :

« L'établissement est habilité, au vu des justificatifs présentés, à dispenser les formations aux

catégories de permis suivantes : « B/B1, A1/ A2, AM et AAC » à compter de la date du présent

arrêté.
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Direction Départementale 
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
portant modification d’agrément suite à extension de catégorie

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 et R 213-1 et suivants ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l'exploitation  des  établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2019-09-10-003 du 10 septembre 2019, modifié par l’arrêté n°07-2020-01-
16-005 du 16 janvier  2020, autorisant Monsieur  Mickaël  ROUSSEAU ,  à exploiter l’établissement
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
dénommé «JOYEUSE CONDUITE » sis 27 route nationale à JOYEUSE (07260) ;

Vu la demande de modification de son agrément suite à extension à la catégorie A1 du 12 février
2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2021-01-25-006 du 25 janvier 2021  portant délégation de signature à
Monsieur Jean-Pierre GRAULE, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2021-01-25-043 du 26 janvier 2021 portant subdélégation de signature
du Directeur Départemental des Territoires ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

A  R  R  E  T  E

ARTICLE 1 :  
L’article 3 de l’arrêté préfectoral  n°07-2019-09-10-003 du 10 septembre 2019 autorisant  Monsieur
Mickaël ROUSSEAU à exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules  à  moteur et  de  la  sécurité  routière  dénommé  «JOYEUSE  CONDUITE »  sis  27  route
nationale à JOYEUSE (07260),sous le n°E 19 007 0002 0 est modifié comme suit :

« L'établissement  est  habilité,  au  vu  des  justificatifs  présentés,  à  dispenser  les  formations  aux
catégories de permis suivantes : « B/B1, A1/ A2, AM et AAC » à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2 : 
Les dispositions des autres articles sont inchangées.
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ARTICLE 3 : 
Conformément aux dispositions de l’article R 421-5 du code de justice administrative, la présente
décision est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. Il peut être également formulé sur le site www.telerecours.fr .

ARTICLE 4 : 
Le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Privas, le 15 février 2021

Pour le préfet, et par délégation
Le directeur départemental des territoires,

et par subdélégation
L’adjoint au chef du service ingénierie et

habitat

signé

Xavier GERVET
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2021-02-05-008

AP auto defrichement MOULIN Lucie Cne ST JULIEN

DU SERRE
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2021-
relatif à une autorisation de défrichement délivrée à Madame MOULIN Lucie sur la

commune de St Julien du Serre

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code forestier, notamment ses articles L.341-1 et suivants ;

VU le code forestier, notamment ses articles R.341-1 et suivants ; 

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-006 du 25 janvier 2021 portant délégation de signature à
M. Jean-Pierre GRAULE, directeur départemental des territoires de l’Ardèche ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-043 du 26 janvier 2021 portant subdélégation de signature ; 

CONSIDERANT le dossier de demande d’autorisation de défrichement n° 07-30219, reçu complet le
03/02/2021 et présenté par Madame MOULIN Lucie , dont l’adresse est 57 Rue du Pont Vieux – 07
200 St Juien du Serre et tendant à obtenir l’autorisation de défricher 0,2289 ha de bois situés sur le
territoire de la commune de St Julien du Serre (Ardèche) ; 

CONSIDERANT qu’il  résulte de l’instruction,  que la  conservation des  bois  ou des  massifs  qu’ils
complètent,  ou  le  maintien  de  la  destination  des  sols  n’est  nécessaire  pour  aucun  des  motifs
mentionnés à l’article L.341-5 du code forestier ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche ; 

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de l'arrêté

Le défrichement de 0,2289 ha des parcelles de bois situées sur la commune de St Julien du Serre et
dont les références cadastrales sont les suivantes est autorisé : 
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Commune Section N° Surface
cadastrale

Surface
autorisée

St Julien du Serre C 640 17 a 69 17 a 69

St Julien du Serre C 639 17 a 30 3 a 00

St Julien du Serre C 636 31 a 50 0 a 20

St Julien du Serre C 635 12 a 30 2 a 00

ARTICLE 2 : Durée de validité

La durée de la validité de cette autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance.

ARTICLE 3 : Conditions au respect desquelles la présente décision est subordonnée

Le défrichement devra être exécuté pour la construction d'une maison d'habitation.

Un boisement ou reboisement compensateur sur une surface de 0,2289 ha sera exécuté, sur d’autres
terrains, par le titulaire de la présente autorisation, dans un secteur écologiquement comparable, en
application de l’article L.341-6 I° du code forestier.

Le boisement / reboisement sera réalisé à l'intérieur ou en continuité d’un massif boisé de plus de
4 ha. La largeur minimale du boisement / reboisement est de 20 mètres. Le choix des essences et des
régions de provenance doit être conforme aux dispositions de l’arrêté régional n°18-098 du 4 avril
2018 relatif à l’utilisation des matériels forestiers de reproduction éligibles aux aides de l’Etat dans
les  projets  de boisements  et  de reboisements,  ainsi  qu’aux catalogues de stations  existants.  Le
travail éventuel du sol, la densité et les modalités de plantation doivent être compatibles avec les
recommandations du guide « Comment réussir la plantation forestière ».

Les  travaux  de  boisement  ou  de  reboisement  projetés  devront  faire  l’objet  d’une  validation
technique préalable par la direction départementale des territoires.

Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  dispose  d’un  délai  maximal  d’un  an  à  compter  de  la
notification de cette obligation pour transmettre à la direction départementale des territoires un
acte d’engagement des travaux à réaliser ou verser au Fonds stratégique de la forêt et du bois une
indemnité équivalente fixée à 1 000 €. Ces travaux feront l’objet d’un contrôle de l’administration
pendant une période de 5 ans à compter de la transmission de l’acte d’engagement des travaux à
réaliser.

À défaut, l’indemnité sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances de
l’État étrangères à l’impôt et au domaine.

La réglementation sur l’emploi du feu devra être respectée durant les travaux de déboisement sur
ces terrains sensibles aux incendies de forêts.
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ARTICLE 4 : Transfert de propriété

En cas de transfert de propriété de tout ou partie des terrains concernés pendant la durée de
validité  de  la  présente  autorisation,  le  bénéficiaire  de  l’autorisation  est  tenu  d’en  informer
préalablement la direction départementale des territoires.

A défaut d’une décision de transfert de l’autorisation au profit du ou des nouveaux propriétaires
prononcée par l’autorité administrative, le bénéficiaire initial de l’autorisation reste seul responsable
de la bonne réalisation des conditions figurant à l’article 3 de la présente décision.

ARTICLE 5 : Publication

La présente autorisation sera affichée 15 jours au moins avant le début des travaux : 
- sur le terrain par les soins du bénéficiaire jusqu’à la fin des travaux ; 
- à la mairie, pendant deux mois à compter du début des travaux : le demandeur déposera à la
mairie, le plan cadastral des parcelles à défricher qui sera consultable pendant toute la durée des
travaux. Mention en sera faite sur les affiches apposées en mairie et sur le terrain.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Ardèche. Il sera
notifié au demandeur.

ARTICLE 6 : Délais et voies de recours

La présente autorisation peut  être  contestée devant  le tribunal  administratif  de Lyon (Tribunal
administratif de LYON – Palais des juridictions administratives – 184, rue Duguesclin 69433 Lyon
Cedex 03) dans un délai de deux mois à compter de la publication ou de la notification de cette
décision.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 7 : Exécution

Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche et le maire de la commune de situation des
travaux sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision.

Privas, le 05 février 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des

territoires,
Le responsable du service

environnement,

signé »

Christophe MITTENBUHLER
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2021-02-16-001

AP destruction Sangliers_BAIX
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Direction Départementale 
des  Territoires de l’Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. LAUNAY Marcel de détruire

les sangliers sur le territoire communal de  BAIX 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement notamment les articles L.427.1 à L.427.6 ;

VU le code de l’environnement notamment les articles R.427.1 à R.427.4 ;

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-03-01-003 du 1er mars 2019 relatif aux conditions de sécurité des
mesures  administratives  de  destruction  des  animaux  sauvages  et  au  service  des  lieutenants  de
louveterie dans le département de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-12-11-013 du 11 décembre 2019 fixant la liste des 26 lieutenants de
louveterie sur les 21 circonscriptions du département de l'Ardèche

VU l’arrêté préfectoral du 25 janvier 2021 n° 07-2021-01-25-006 portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

Vu l’arrêté préfectoral du 26 janvier 2021 n° 07-2021-01-25-043 portant subdélégation de signature au
directeur départemental des territoires de l'Ardèche ;

CONSIDERANT la demande du président de l’ACCA de  BAIX 

CONSIDERANT l’avis  favorable  du président  de la  fédération  départementale  des  chasseurs  de
l’Ardèche,

CONSIDERANT que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés sur le
territoire  de  la  commune  de   BAIX  ;  que  cette  situation  rend  nécessaires  des  opérations  de
destruction de sangliers pour prévenir des dommages importants aux cultures, aux parcs et jardins,
aux voies et chemins et sauvegarder la sécurité publique ;

CONSIDERANT que l'acuité des nuisances causés par ces sangliers, les risques que l'abondance et la
localisation de ces animaux font courir aux cultures, aux jardins et aux équipements, confèrent à la
destruction de ces animaux un caractère d’urgence qui s’oppose à la consultation du public prévue
à l'article L.123-19-1 du code de l'environnement ; qu’il y a lieu de constater l’urgence prévue par le
premier alinéa de l’article L.123-19-3 de ce même code et de renoncer à la participation du public
même pour un délai réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2021-02-16-001 - AP destruction Sangliers_BAIX 11



Article 1  er   :  M.  LAUNAY Marcel, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est
chargé de détruire les sangliers, par tout moyen autorisé par la réglementation, sur le territoire
communal  de  BAIX .

Ces opérations auront lieu du 16 février 2021 au 16 mars 2021.

Article 2 :  Le lieutenant de louveterie susnommé déterminera les modalités et le nombre
d’opérations à exécuter conformément à l’arrêté préfectoral du 1er mars 2019 susvisé.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date
de  sa  publication,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  l'Ardèche  ou  d'un  recours
hiérarchique  auprès  de  la  ministre  de  la  transition  écologique  (MTE),  ou  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon. Le tribunal administratif peut être saisi
d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr..
 
Article  4 :  Le  directeur  départemental  des  territoires  de  l’Ardèche,  M.  LAUNAY  Marcel,
lieutenant  de louveterie,  sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au
commandant du groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale
des chasseurs, à la cheffe du service départemental de l’Office français de la biodiversité, au
directeur de l’agence interdépartementale de l’Office national des forêts à VALENCE, au maire
de  BAIX et au président de l’ACCA de  BAIX .

Privas, le 16 février 2021

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des Territoires,

Le Chef d’Unité Patrimoine Naturel,

« signé »

Jérôme DUMONT
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2021-02-15-001

ARR PORTANT MODIFICATION AGREMENT ajout

salle pour les 24 et 25 FEVRIER 
L’article 3 de l'arrêté préfectoral n°07-2018-03-15-001 du 15 mars 2018 autorisant la « SARL

BOURRET » représentée par Monsieur Didier BOURRET en sa qualité de gérant, à effectuer des

formations spécifiques pour les conducteurs responsables d'infractions, sous le n° R 13 007 0002

0, est modifié comme suit :

les 24 et 25 février 2021, l’établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la

sécurité routière dans la salle suivante : 

Salle du foyer de la Maison de quartier de Pont d'AUBENAS - quartier Le Pont– 07200

AUBENAS.
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Direction Départementale 
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
portant modification temporaire d’agrément à un établissement chargé d'animer les

stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 et suivants ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  26  juin  2012  modifié,  fixant  les  conditions  d'exploitation  des
établissements chargés d'organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°07-2018-03-15-001  du  15  mars  2018,  autorisant  la  « SARL  BOURRET »  à
dispenser des stages de sensibilisation à la sécurité routière dans le département de l’Ardèche ;

Vu la demande de modification d’agrément présentée le 13 février courant par Monsieur Didier
BOURRET, en sa qualité de gérant de la « SARL BOURRET», relative à un ajout de salle de réunion en
raison  de  la  fermeture  du  CENTRE  LE  BOURNOT  suite  aux  mesures  mises  en  place  par  la
gouvernement afin de lutter contre la propagation de la COVID 19  – 4 Boulevard Gambetta – 07200
AUBENAS où les sessions de stages sont habituellement effectuées.

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2021-01-25-006 du 25 janvier 2021  portant délégation de signature à
Monsieur Jean-Pierre GRAULE, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2021-01-25-043 du 26 janvier 2021 portant subdélégation de signature
du Directeur Départemental des Territoires ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 :

L’article  3  de  l'arrêté  préfectoral  n°07-2018-03-15-001  du  15  mars  2018  autorisant  la  « SARL
BOURRET »  représentée par  Monsieur  Didier  BOURRET en sa  qualité  de gérant,  à  effectuer  des
formations spécifiques pour les conducteurs responsables d'infractions, sous le n° R 13 007 0002 0,
est modifié comme suit :

les 24 et 25 février 2021, l’établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la
sécurité routière dans la salle suivante : 

• Salle  du foyer  de la  Maison de quartier  de Pont  d'AUBENAS - quartier  Le  Pont– 07200
AUBENAS.
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ARTICLE 2 :  

Cette modification sera effective les 24 et 25 février 2021 uniquement.

ARTICLE 3 : 

Les dispositions des autres articles sont inchangées.

ARTICLE 4 : 

Conformément aux dispositions de l’article R 421-5 du code de justice administrative, la présente
décision est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. Il peut être également formulé sur le site www.telerecours.fr .

ARTICLE 5 : 

Le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Privas, le 15 février 2021

Pour le préfet, et par délégation
Le directeur départemental des territoires,

et par subdélégation
L’adjoint au chef du service ingénierie et

habitat

signé

Xavier GERVET
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2021-02-11-004

Arrêté préfectoral portant prescriptions complémentaires à

l'autorisation d'exploitation de la micro-centrale de

« PONT DE MOYERE » rivière « GLUEYRE » sur la

commune de SAINT-PIERREVILLE
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Direction Départementale 
des Territoires de l’Ardèche

ARRÊTE PRÉFECTORAL N°                                 

PORTANT PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES A L’AUTORISATION D’EXPLOITATION DE LA 
MICRO-CENTRALE HYDROÉLECTRIQUE DE « PONT DE MOYERE »

RIVIÈRE « GLUEYRE »

COMMUNE DE SAINT-PIERREVILLE

Dossier n° 07-2021-00003

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L181-1 à L181-18, L214-17,  R181-1 à R181.52 ;

VU les arrêtés du préfet coordonnateur de bassin Rhône Méditerranée en date du 19 juillet 2013
fixant les listes des cours d'eau, tronçons de cours d'eau ou canaux classés en liste 1 et en liste 2 au
titre de l'article L 214-17 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin Rhône Méditerranée en date du 3 décembre 2015
portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône
Méditerranée (SDAGE) pour la période 2016-2021 ;

VU l’arrêté préfectoral N° 07-2017-06-06-006 du 6 juin 2017, portant prescriptions complémentaires
d’autorisation d’exploitation de la micro-centrale hydroélectrique de « Pont de Moyère » ;

VU la pétition, en date du 13 janvier 2021, par laquelle la SARL MICRO CENTRALE DU PONT DE
MOYERE, représentée par M. Stéphane CAVALERIE, demande, suite aux opérations de réception,
d’actualiser l’arrêté préfectoral N° 07-2017-06-06-006 du 6 juin 2017 ;

CONSIDÉRANT les relevés topographiques réalisés suite aux travaux de réfection du barrage de la
micro-centrale hydroélectrique de « Pont de Moyère » ;

CONSIDÉRANT le rapport de jaugeage, des débits dans la passe à poissons et dans la dévalaison,
réalisé à l’issue des travaux de réfection du barrage de la micro-centrale hydroélectrique de « Pont
de Moyère » ;

CONSIDÉRANT la validation, le 12 janvier 2021, des travaux de continuité écologique par le service
régional de l’Office Français de la Biodiversité ;

CONSIDÉRANT  le projet d’arrêté préfectoral adressé à la  SARL MICRO CENTRALE DU PONT DE
MOYERE, représentée par M. Stéphane CAVALERIE en date du 19 janvier 2021 ;

CONSIDÉRANT les remarques émises par le pétitionnaire en date du 25 janvier 2021 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur des services du cabinet ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 –  modification de l’article 8 de l’arrêté préfectoral N° 07-2017-06-06-0006

L’article 8 « caractéristiques des ouvrages » de l’arrêté préfectoral N° 07-2017-06-06-006 du 6 juin
2017  portant  prescriptions  complémentaires  d’autorisation  d’exploitation  de  la  micro-centrale
hydroélectrique de « Pont de Moyère » est abrogé et remplacé par :
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Caractéristiques des ouvrages

Le barrage autorisé a les caractéristiques suivantes :

• type : maçonnerie

• hauteur au-dessus du terrain naturel : 4,26 m

• longueur en crête : 24 m

• largeur en crête : environ 1,00 m

• cote NGF de la crête du barrage : 520,00 m

• surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 0,05 ha

• capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 450 m³ environ

• position Lambert 93 X : 816 217

• position Lambert 93 Y : 6 415 126

• longueur du cours d’eau en amont influencé par la retenue : 50 m

Le déversoir est constitué par la crête du barrage sur toute sa longueur de 24 m. Sa crête est arasée
à la cote 520,00 m NGF. Un clapet, positionné dans la partie rive droite du barrage, de 1,10 m de
largeur et 1,20 m de hauteur permet de pratiquer des chasses de dégravage.

Une échancrure de 72 cm de largeur dont le fond est à la cote 519,87 m NGF est positionnée en rive
gauche du barrage,  entre  la  passe  à  poissons  et  la  vanne  de  tête.  Une  échelle  liminimétrique
rattachée au Nivellement Général de la France est scellée au niveau de la vanne de tête.

La prise d’eau est située en rive gauche du barrage et est constituée par une vanne de tête de 2,50
m de largeur et 1,20 m de hauteur. Cette vanne régule le niveau du plan d’eau en amont du barrage.
Une deuxième vanne de régulation, de 2,00 m de largeur et 1,30 m  de hauteur, est positionnée à 100
m de la première, juste en aval du plan de grille. Elle permet la régulation du niveau d’eau dans la
dévalaison. Le canal  mesure 999 mètres  de longueur,  2,00 m de largeur  moyenne et  1,10  m de
hauteur d’eau moyenne soit une section moyenne de 2,20 m². 

Le canal est équipé de 8 vannes de décharge ou de dessablage dont 5 vannes principales de 1,20 m
de hauteur et 1,10 m de largeur et 3 vannes accessoires de 0,60 m de hauteur et 0,40 m de largeur.
Depuis la prise d’eau, les vannes principales sont situées à 10 m, 30 m, 75 m, 465 m et 875 m en aval
de la prise d’eau. Les vannes accessoires sont situées à 80 m, 135 m, 995 m de la prise d’eau. L'eau
dérivée transite ensuite par une conduite forcée de 520 m de longueur.

ARTICLE 2 – modification de l’article 10 de l’arrêté préfectoral N° 07-2017-06-06-0006

L’article 10 « caractéristiques normales des ouvrages » de l’arrêté préfectoral N° 07-2017-06-06-006
du 6 juin 2017  portant prescriptions  complémentaires d’autorisation d’exploitation de la micro-
centrale hydroélectrique de « Pont de Moyère » est abrogé et remplacé par :

Caractéristiques normales des ouvrages

La cote NGF de la crête du barrage est à la cote 520,00 m NGF. Le niveau normal d’exploitation est
à la cote 519,87 m NGF, au point kilométrique 987,415.

Le débit maximum dérivé est de 1,00 mètre cube par seconde.

Les eaux sont restituées à la rivière « Gluyère » en rive gauche, sur le territoire de la commune de
SAINT-PIERREVILLE à la cote 478,28 m NGF au PK 989,00 dont les coordonnées Lambert 93 sont X :
817 253 et Y : 6 414 901.

La hauteur de chute brute maximale est de 41,72 mètres (pour le débit dérivé autorisé).

La longueur du lit court-circuitée est d’environ 1647 mètres.

ARTICLE 3 – modification de l’article 13 de l’arrêté préfectoral N° 07-2017-06-06-0006

L’article 13 « rétablissement de la continuité écologique » de l’arrêté préfectoral N° 07-2017-06-06-
006 du 6 juin 2017 portant prescriptions complémentaires d’autorisation d’exploitation de la micro-
centrale hydroélectrique de « Pont de Moyère » est abrogé et remplacé par :
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L’exploitant, ou à défaut le propriétaire, est tenu d’assurer, tant à la montaison qu’à la dévalaison, le
franchissement  de  l’ouvrage  pour  les  salmonidés,  notamment  la  truite  ainsi  que  le  barbeau
méridional.

Le permissionnaire établira, entretiendra et assurera le fonctionnement des dispositifs destinés à
assurer la circulation du poisson et à éviter sa pénétration dans les canaux d’amenée et de fuite. Les
emplacements et les caractéristiques de ces dispositifs seront les suivants :

-  le  franchissement de l’ouvrage à la  montaison sera assuré par  une passe à poissons,  à bassins
successifs, située en partie centrale du barrage, alimentée par un débit permanent minimal de 120
l/s.  Cet ouvrage, sera composé de bassins successifs avec une hauteur de chute maximale entre
bassins de 25 cm.

- la continuité écologique à la dévalaison est garantie par la présence, à l’aval de la prise d’eau, d’un
dégrilleur, d’un plan de grilles, de 2,50 m de largeur et 3,00 m de longueur, incliné de 15,6 ° par
rapport à l’horizontale, muni de barreaux d’un écartement maximal de 15 mm et d’un exutoire de
dévalaison, situé en haut du plan de grilles et alimenté par un débit minimal de 60 l/s. Ce débit est
restitué à la rivière, environ 60 m en aval du barrage.

Les caractéristiques de ces aménagements devront être agréées par les services chargés de la police
de l’eau et de la pêche.

L’ensemble de ces dispositifs doit rester accessible pour les agents des services chargés du contrôle,
sous réserve d’impératifs de sécurité.

ARTICLE 4 – Dispositions applicables

Toutes  les  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  N°  07-2017-06-06-006  du  6  juin  2017  portant
prescriptions complémentaires d’autorisation d’exploitation de la micro-centrale hydroélectrique
de « Pont de Moyère », non modifiées par le présent arrêté, restent applicables.

ARTICLE 5 – Délais et voies de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  de  LYON,
conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement :

- Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ;
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée.

Dans le même délai de deux mois,  le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice
administrative.

Le tribunal administratif peut-être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 – Publications et information des tiers

Le présent arrêté sera affiché en mairie de SAINT-PIERREVILLE, pendant une durée minimale d’un
mois.

Le procès verbal d’accomplissement de cette mesure, dressé par le maire de la commune concernée
sera adressé au service de police de l’eau.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et mis à la disposition du public sur
le site Internet de la préfecture de l’Ardèche pendant un délai de un an au moins.

ARTICLE 7 - Exécution

Le directeur des services du cabinet de la préfecture de l’Ardèche, le directeur départemental des
territoires de l'Ardèche, le maire de SAINT-PIERREVILLE, et toute autorité de police sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire.
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Un exemplaire du présent arrêté sera adressé :
 à la  SARL MICRO CENTRALE DU PONT DE MOYERE, représentée par M. Stéphane CAVALERIE –

Lot. Le Valentin 07 690 VILLEVOCANCE ;
 au maire de SAINT-PIERREVILLE ;
 à la Direction Régionale de l’Environnement,  de l'Aménagement et  du Logement,  service Eau

Hydroélectricité Nature ;
 au service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ;
 au service régional de l’Office Français de la Biodiversité ;
 à la fédération de pêche de l'Ardèche ;
 au syndicat Eyrieux Clair ;

Privas, le 11 février 2021

Le préfet,
signé

Thierry DEVIMEUX
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AP portant obligation du port du masque sur la voie publique et dans l'espace public sur le

territoire du département de l'Ardèche 
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Cabinet
Service des sécurités 

Bureau de l’ordre public et de
la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
abrogeant l’arrêté préfectoral n°07-2021-01-19-005 du 19 janvier 2021

et portant obligation du port du masque sur la voie publique et dans l’espace public sur
tout le territoire du département de l’Ardèche.

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 3131-1 et suivants ainsi que
son article L. 3136-1 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le  décret  modifié  n°  2004-374 du  29 avril  2004 relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret du 6 janvier 2021  portant nomination de M. Thierry DEVIMEUX, préfet de
l’Ardèche ;

Vu le décret modifié n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire
sur l’ensemble du territoire de la République à compter du 17 octobre 2020 à 0 heure ;

Vu le décret modifié n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales
nécessaires  pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le  cadre de l'état  d'urgence
sanitaire ;

Vu le décret modifié n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales
nécessaires  pour  faire face à l’épidémie de Covid-19 dans  le  cadre de l’état  d’urgence
sanitaire ;

Vu les décrets n° 2021-31 du 15 janvier 2021 et n° 2021-99 du 30 janvier 2021 modifiant les
décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant
les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de
l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l’article 44-II du décret modifié n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 disposant que dans
les  établissements  d’activités  physiques  et  sportives,  les  personnes  de  plus  de  11  ans
portent un masque de protection sauf pour la pratique d’activités sportives ; 

07_Préf_Préfecture de l'Ardèche - 07-2021-02-16-002 - 20210216 AP PortMasque 22



Vu l'arrêté préfectoral n° 07-2021-01-19-005 du 19 janvier 2021 portant obligation du port
du  masque  sur  la  voie  publique  et  dans  l’espace  public  sur  tout  le  territoire  du
département de l’Ardèche ;

Vu les circonstances exceptionnelles découlant de l’épidémie de Covid-19 ;

Vu  l’avis du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes du
15 février 2021 sur la situation sanitaire du département de l’Ardèche ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-Cov-2 ;

Considérant que  l’état  d’urgence  sanitaire  déclaré  sur  l’ensemble  du  territoire  de  la
République par décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 à compter du 17 octobre 2020, a
été prorogé jusqu’au 1er juin 2021, la situation sanitaire demeurant préoccupante ; 

Considérant que le virus affecte toujours le territoire du département de l’Ardèche, lequel
connaît  un  nombre  encore  important  de  personnes  testées  positives  au  virus  SARS-
Cov 2 ;-

Considérant que compte tenu de la gravité de la situation locale qui expose directement
la  vie  humaine,  il  appartient  au  préfet  de  prévenir  les  risques  de  propagation  des
infections par des mesures adaptées, nécessaires et proportionnées ;

Considérant que, par conséquent, il est nécessaire de limiter les risques de transmission
du virus, en particulier dans les espaces où la fréquentation du public est importante, afin
que la situation puisse être maîtrisée ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet ;

ARRÊTE

Article 1: L’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-19-005 du 19 janvier 2021, portant obligation du
port du masque dans l’espace public sur tout le territoire du département de l’Ardèche,
est abrogé.

Article 2  :  Le port d’un masque de protection  est obligatoire pour toute personne de
11 ans  ou  plus  dans  l’espace  public,  sur  l’ensemble  du  territoire  du  département  de
l’Ardèche jusqu’au 1  er   juin 2021 inclus.  

Article 3 : L'obligation du port du masque prévue au présent arrêté ne s'applique pas aux
personnes  en situation de handicap munies  d'un certificat  médical  justifiant  de  cette
dérogation et qui mettent en œuvre la distanciation physique prescrite par l’article I du
décret  modifié  du  29 octobre  2020 susvisé  et  les  mesures  sanitaires,  définies  par  son
annexe I, de nature à prévenir la propagation du virus.

Article  4 :  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.  3136-1  du  code  de  la  santé
publique  susvisé,  la  violation  des  mesures  prévues  par  le  présent  arrêté  est  punie  de
l'amende prévue pour les contraventions de la 4ème classe, sanctionnée par une amende
de 135  euros  et,  en cas  de  récidive dans  les  15  jours,  d'une amende prévue pour  les
contraventions de 5ème classe ou en cas de violation à plus de trois reprises dans un délai
de trente jours, de six mois d'emprisonnement et de 3750 € d'amende, ainsi que de la
peine complémentaire de travail d'intérêt général. 

07_Préf_Préfecture de l'Ardèche - 07-2021-02-16-002 - 20210216 AP PortMasque 23



Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de
l’Ardèche et d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.
Conformément  aux  dispositions  des  articles  R.  421-1  à  R.  421-5  du  code  de  justice
administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le
tribunal administratif de Lyon, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours
citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 6 : Monsieur le directeur des services du cabinet, Madame et Messieurs les sous-
préfets  d'arrondissement,  Mesdames  et  Messieurs  les  maires  du  département  de
l'Ardèche,  Monsieur  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  départementale,
Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture et dont une copie sera transmise à Madame le procureur de
la République de Privas. 

Privas, le 16 février 2021 

Le préfet,

signé

Thierry DEVIMEUX
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07-2021-02-12-003

Arrêté préfectoral portant habilitation la micro-entreprise

Jacky DABURON sise à Saint-Etienne-de-Fontbellon

Habilitation délivrée pour 5ans, soit jusqu'au 12 février 2026
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Direction de la
Citoyenneté et de la

Légalité

Bureau des Elections et de
l’Administration Générale 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2021- 
portant habilitation d’un établissement dans le domaine funéraire  

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative
à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l'habilitation dans le
domaine funéraire ;

Vu  le  décret  n°  2020-917  du 28  juillet  2020  relatif  à  la  durée  de  l’habilitation  dans  le  secteur
funéraire ;

Vu  la  demande  présentée  le  15  janvier  2021,  et  complétée  le  8  février  2021,  par  Monsieur
Jacky  DABURON,  représentant  de  la  micro-entreprise  « Prestataire  Funéraire »  sise  à
SAINT-ETIENNE-DE-FONTBELLON (Ardèche), en vue de la délivrance d’une habilitation funéraire ;

Considérant que  l’établissement  précité  remplit  l’ensemble  des  conditions  définies  par  les
dispositions susvisées pour être habilité dans le domaine funéraire ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche,

A R R Ê T E 

Article  1  er   :  L’établissement  exploité  sous  l’enseigne  « Prestataire  Funéraire »,  sis  880,  route  de
Ferrières  à  SAINT-ETIENNE-DE-FONTBELLON  (07200),  identifié  sous  le  numéro  SIRET
802 605 865 00020, et géré par Monsieur Jacky DABURON, est habilité pour exercer, sur l’ensemble
du territoire national, les activités de pompes funèbres suivantes :

 fourniture du personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,▪
  exhumations et crémations.
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Article  2 :  Le  numéro  national  d’habilitation  délivré  pour  l’établissement,  par  le  répertoire
dématérialisé des opérateurs funéraires entré en vigueur en 2019, est le suivant : 

Article 3 : La durée de l’habilitation est fixée à cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 4 : La demande de renouvellement de l’habilitation devra être présentée, accompagnée d’un
dossier complet, deux mois au moins avant la date d’échéance. 

Article 5 : Toute modification des indications ayant accompagné la demande d’habilitation doit
être déclarée dans un délai de deux mois à la préfecture du siège social de l’établissement.

Article 6 : L’habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée, après
mise  en  demeure,  par  le  représentant  de  l'Etat  dans  le  département  où  les  faits  auront  été
constatés, pour les motifs suivants :

1º Non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales ;

2º Non-exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ;

3º Atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique.

Article 7 : La présente décision sera mentionnée dans la liste des opérateurs funéraires habilités
établie  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  R.2223.71  du  code  général  des  collectivités
territoriales.

Article 8 :  La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution des dispositions du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche et
dont  copie  sera  adressée  à  Monsieur  Jacky  DABURON ainsi  qu’au  maire  de
SAINT-ETIENNE-DE-FONTBELLON.

Article 9 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-5 du code de justice administrative, la
présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
LYON (184, rue Duguesclin 69003 LYON), dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Un tel  recours peut être formulé par  la  voie de l’application « Télérecours  citoyens » sur  le  site
www.telerecours.juradm.fr .

Un recours gracieux peut être déposé dans le même délai auprès du préfet de l’Ardèche. Le recours
gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra qu’à compter de la réception de la
réponse du préfet.

Privas, le 12 février 2021 

Pour le préfet,
la secrétaire générale

signé
Isabelle ARRIGHI
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Cabinet
Service des sécurités

Arrêté préfectoral n° 
modifiant l’arrêté préfectoral du 18 juin 2020 relatif à la composition de la commission

départementale des systèmes de vidéoprotection

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure (Livre II – Ordre et sécurité publics, Titre V –
Vidéoprotection);

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection ;

Vu le décret modifié n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et
au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-2020-06-18-002 du 18 juin 2020 portant renouvellement de la
composition de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Considérant que le capitaine Marc REISCH, réserviste du groupement de gendarmerie
départementale de l’Ardèche a fait part, par courriel du 3 février 2021, de sa démission de
son poste de personnalité qualifiée suppléante désignée par le Préfet au sein de la
commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

Considérant la candidature du chef d’escadron Cédric ROREN, en date du 4 février 2021,
en qualité de personnalité qualifiée suppléante au sein de ladite commission ;

SUR proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture de l’Ardèche ;
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ARRÊTE

Article 1  er   : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 07-2020-06-18-002 du 18 juin 2020 susvisé
est modifié comme suit :

«Personnalités qualifiées désignées par le Préfet :
-Commandant de Police Jean-Marc THIEBAULT, titulaire,
-Chef d’escadron Cédric ROREN, Officier Adjoint Commandement du groupement de
gendarmerie départementale, suppléant»

Les autres membres composant la commission restent inchangés.

Article 2: Le directeur des services du cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et qui sera notifié aux
membres de la commission.

Fait à Privas, le 12 février 2021

Pour le Préfet,
Le directeur des services du cabinet,

Signé

Thomas KUPISZ
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